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Résolution relative au Conseil économique et social 

Le Congrès :

Prenant acte des articles 50 et 51 du projet de traité relatifs au Conseil économique et social;

Rappelant les conclusions de la Conférence sociale de Rome et la nécessité d'une représentation équilibrée 
des intérêts professionnels et sociaux, tant producteurs que consommateurs finaux;

Considère que le Conseil économique et social de la Communauté doit être obligatoirement consulté dans 
tous les cas où seront discutés des projets traitant des conditions de progrès et de développement dans l'ordre 
économique et social, et notamment du relèvement des niveaux de vie, du plein emploi et des migrations de 
main-d'œuvre.

Le Congrès estime, d'autre part, que de sa propre initiative, le Conseil économique et social doit pouvoir 
faire ou provoquer des études, enquêtes et rapports sur toutes les questions de son ressort intéressant la 
Communauté européenne.

Le Congrès insiste pour que tout soit fait pour que les travailleurs trouvent dans l'organisation de l'Europe 
l'espoir d'une véritable promotion prolétarienne, et pour que l'Europe ayant édifié son marché commun ne 
laisse plus subsister de catégories sociales pouvant être dénommées économiquement faibles.
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